	RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

	
	
	

	 Ministère du travail, de l'emploi et de la santé

	
	
	

	
	
	

	NOR :
	


DECRET

portant dispositions relatives aux mandats confiés par les collectivités territoriales et leurs établissements publics en application de l’article L. 1611-7 du code général des collectivités territoriales

Le Premier ministre,

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 1611-7 et D. 1617-19 ;

Vu le code du travail, notamment ses articles R. 6341-1 à R. 6341-10 ;

Vu le code des marchés publics, notamment son article 46 ;

Vu l’article 3 de la loi n° 91-650 du 9 juillet 1991 portant réforme des procédures civiles d'exécution ;

Vu le décret n°62-1587 du 29 décembre 1962 portant règlement général sur la comptabilité publique ;

Vu l’avis du comité consultatif de la législation et de la réglementation financière en date du ;

Vu l’avis du conseil national de formation professionnelle tout au long de la vie en date du ;

Vu l’avis du comité des finances locales en date du ;

Vu l’avis de la commission consultative d'évaluation des normes en date du ;

DECRETE

Chapitre 1er - « Dispositions comptables et financières applicables aux mandats confiés par les collectivités territoriales et leurs établissements publics »

Article 1er

Les dispositions du présent chapitre fixent les modalités comptables et financières des mandats confiés par les collectivités territoriales et leurs établissements publics en application du II ou III de l’article L. 1611-7 du code général des collectivités territoriales.

Article 2
Tout projet de mandat dont la conclusion est envisagée donne lieu à la consultation du comptable public du mandant. A l'expiration d'un délai d'un mois il est réputé avoir donné son avis. Le mandant lui transmet l'ampliation du mandat dès sa conclusion.

Article 3
Tout mandat pris en application du II ou III de l’article L. 1611-7 du code général des collectivités territoriales précise notamment :

1° La nature [précise] des opérations sur lesquelles porte le mandat ;

2° La durée du mandat et les conditions de sa résiliation éventuelle ;

3° Les pouvoirs de l’organisme mandataire ;

4° Les conditions dans lesquelles les fonds nécessaires aux dépenses sont mis à disposition de l’organisme mandataire ;

5° Lorsque l’organisme mandataire est chargé du recouvrement des indus résultant des paiements effectués, le caractère amiable ou forcé du recouvrement dont il a la charge et les conditions dans lesquelles les sommes recouvrées à ce titre par l’organisme mandataire pour le compte du mandant sont reversées à ce dernier ;

Lorsque, pour les opérations mentionnées à l’alinéa précédent, l’organisme mandataire est chargé de l’apurement des indus résultant des paiements effectués, les conditions dans lesquelles l’organisme mandataire :

· peut accorder des délais de remboursement aux personnes indûment bénéficiaires des sommes versées au titre du mandat,

· soumet au mandant les demandes de remise gracieuse des créances qui lui ont été présentées,

· peut soumettre au mandant des demandes d’abandon de créances.

6° Le plafond du montant de l'avance permanente dont peut disposer l’organisme mandataire ;

7° La rémunération éventuelle de l’organisme mandataire et ses modalités de règlement par le mandant ;

8° Les modalités et la périodicité de la reddition des comptes.

Article 4

Avant l'exécution du mandat, l’organisme mandataire non doté d’un comptable public souscrit une assurance couvrant les conséquences pécuniaires de la responsabilité civile qu'il peut encourir en raison des actes qu'il accomplit au titre du mandat.

Article 5

Dans tous les documents qu'il établit au titre du mandat, l’organisme mandataire fait figurer la dénomination du mandant et la mention qu'il agit au nom et pour le compte de ce dernier.

Article 6

L’organisme mandataire non doté d’un comptable public ouvre auprès de l'État, un compte exclusivement réservé aux opérations du mandat destiné à l’exécution de l’ensemble des opérations de trésorerie relatives à ce mandat à l’exclusion de toute autre opération.

Lorsque le mandant met à la disposition de l’organisme mandataire les fonds nécessaires aux dépenses, ce dernier verse sans délai l'intégralité des fonds mis à sa disposition par le mandant sur le compte mentionné aux alinéas précédents.

Article 7

L’organisme mandataire tient une comptabilité séparée retraçant l'intégralité des produits et charges constatés et des mouvements de caisse opérés au titre du mandat.

Article 8

Lorsque le mandat stipule que l’organisme mandataire dispose d'une avance permanente, l'ordonnateur du mandant fixe le montant de cette avance, dans la limite du plafond prévu par le mandat. 

Article 9

Lorsque l’organisme mandataire est chargé du recouvrement des éventuels indus et qu’il entre dans ses pouvoirs d’en poursuivre l'exécution forcée et de pratiquer des mesures conservatoires, il ne peut se prévaloir d’un titre exécutoire émis par le mandant. [Il en poursuit l'exécution forcée selon les règles applicables à ses propres créances, en se munissant de l'un des titres exécutoires mentionnés aux 1° à 6° de l'article 3 de la loi n° 91-650 du 9 juillet 1991 portant réforme des procédures civiles d'exécution.]

Article 10

L’organisme mandataire opère la reddition des comptes prévus à l’article 7 au moins une fois par an. Cette reddition intervient dans des délais permettant au comptable public du mandant de produire son compte de gestion ou son compte financier.

Les comptes produits par le mandataire retracent la totalité des opérations de dépenses et de recettes décrites par nature sans contraction entre elles ainsi que la totalité des opérations de trésorerie par nature. Ils comportent en outre :

1° La balance générale des comptes arrêtée à la date de la reddition ;

2° Les états de développement des soldes certifiés par l’organisme mandataire conformes à la balance générale des comptes ;

3° La situation de trésorerie de la période ;

4° L'état des créances demeurées impayées établies par débiteur et par nature de produit. Pour chaque créance impayée, le mandataire précise, le cas échéant, les relances qu’il a accomplies, les délais qu’il a accordés, les poursuites qu’il a diligentées et les abandons de créances ou les remises gracieuses qui ont été accordées ;

5° Les pièces justificatives des opérations retracées dans les comptes. Pour les dépenses, ces pièces justificatives, reconnues exactes par l’organisme mandataire, sont celles prévues dans la liste mentionnée à l'article D. 1617-19 du code général des collectivités territoriales et figurant en annexe I à ce code. Ne sont remises à l’occasion de la reddition des comptes que les pièces qui n’ont pas été précédemment produites au titre d’une reconstitution de l’avance ou d’un remboursement de débours opéré dans les conditions prévues par la liste susmentionnée. Pour les recettes, l’organisme mandataire produit les pièces autorisant leur perception et établissant la liquidation des droits. Il justifie, le cas échéant, leur caractère irrécouvrable au regard des diligences qu’il a accomplies.

Article 11

La reddition des comptes est soumise à l’approbation de l’ordonnateur du mandant qui la transmet à son comptable public pour intégration des opérations à son compte de gestion ou à son compte financier.

Avant réintégration dans ses comptes, le comptable du mandant contrôle les opérations exécutées par le mandataire en application de ses obligations énumérées par le décret n° 62-1587 du 29 décembre 1962 portant règlement général sur la comptabilité publique au regard des justifications prévues à l'article 10. 

Le comptable réintègre dans ses comtes que les seules opérations satisfaisant aux contrôles précités. Il notifie à l'ordonnateur du mandant les opérations dont il a refusé la réintégration.

Chapitre II - « Habilitation des organismes non dotés d’un comptable public pour l’attribution et paiement des dépenses relatives à la rémunération des stagiaires de la formation professionnelle »

Article 12

L’habilitation prévue au III de l’article L. 1611-7 susvisé destinée à permettre à des organismes non dotés d’un comptable public de se voir confier l’attribution et le paiement des dépenses relatives à la rémunération des stagiaires de la formation professionnelle est délivrée par le préfet dans le ressort duquel se situe la collectivité ou l’établissement mandant, après avis du directeur régional ou départemental des finances publiques ou du trésorier payeur général.

Article 13

L’organisme dépose auprès du préfet une demande d’habilitation indiquant :

· le statut juridique de l’organisme, 

· l’identité de ses dirigeants ou administrateurs responsables,

· les moyens financiers techniques et humains dont il dispose,

· les titres d’études, titres professionnels et références des personnes chargées de réaliser les opérations couvertes par le mandat et de tenir la comptabilité de l’organisme.

Cette demande est accompagnée :

1° Des bilans ou extraits de bilans, concernant les trois derniers exercices clos, pour les organismes pour lesquels l’établissement des bilans est obligatoire en vertu de la loi ;

2° Des attestations et certificats mentionnés au 2° du I de l’article 46 du code des marchés publics prouvant qu'il a satisfait à ses obligations fiscales et sociales ;

3° De l’engagement ferme et définitif de souscrire l’assurance mentionnée à l’article 4 et d’ouvrir le compte prévu à l’article 6.

Article 14

Le préfet examine la demande d’habilitation selon les critères d'appréciation suivants :

· la situation financière de l’organisme, notamment sa trésorerie ;

· la garantie de représentation des fonds ;

· la qualification des personnels de l’organisme amenés à réaliser les opérations couvertes par le mandat.

Article 15

La décision d’habilitation ou le refus d’habilitation est notifié à l’organisme par le préfet.

Article 16

L’habilitation est délivrée pour une durée de trois ans à compter de la date de notification de la décision. Elle est renouvelable par période de trois ans.

Article 17

Le renouvellement de l’habilitation est accordé ou refusé au terme d’une procédure identique à celle suivie pour une première demande d’habilitation.

Article 18

L’ensemble des documents prévus à l’article 13 est adressé au préfet deux mois au moins avant l’expiration de l’habilitation.

En l’absence de demande de renouvellement, l’habilitation devient caduque à l’expiration de la période de trois ans pour laquelle elle a été délivrée. Dans le cas contraire, elle est prolongée jusqu’à la décision du préfet portant sur le renouvellement.

Article 19

L’habilitation peut être retirée après un préavis de trois mois en raison des résultats des contrôles opérés par les organismes ou services chargés de réaliser les inspections administrative, financière ou technique.

L’habilitation devient caduque si l’organisme n’a pas souscrit l’assurance mentionnée à l’article 4 et ouvert le compte prévu à l’article 6.

Article 20

La ministre de l'économie, de l’industrie et de l’emploi, le ministre de l’intérieur, de l’outre mer et des collectivités territoriales, et le ministre du budget, des comptes publics et de la réforme de l'État, le secrétaire d'Etat chargé de l'Emploi, le secrétaire d'Etat à l'intérieur et aux collectivités territoriales, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française.



Fait à Paris, le  

Par le Premier ministre                                                                                    François FILLON

	Le ministre du travail, de l'emploi et de la santé,


Xavier BERTRAND
	
	
	

	
	La ministre, auprès du ministre du travail, de l'emploi et de la santé, chargée de l'apprentissage et de la formation professionnelle,

Nadine MORANO
	
	

	Le ministre de l’intérieur,

de l’outre-mer, des collectivités territoriales, et de l'immigration,

Brice HORTEFEUX
	 
	
	

	
	Le ministre, auprès du ministre de l'intérieur de l'outre-mer, des collectivités territoriales et de l'immigration, chargé des collectivités territoriales, 

Philippe RICHERT
	
	

	Le ministre du budget, des comptes publics, de la fonction publique et de la réforme de l'Etat, 

François BAROIN
	
	
	


NOTICE ET EXPOSE DES MOTIFS

Projet de décret portant dispositions relatives aux mandats confiés par les collectivités territoriales et leurs établissements publics en application de l’article L. 1611-7 du CGCT.

L’article L. 1611-7 du CGCT a pour origine l’article 10 de l’ordonnance du 25 mars 2009 relative à la création de l'Agence de services et de paiement et de l'Établissement national des produits de l'agriculture et de la mer, qui visait à préciser les conditions d’externalisation par les collectivités territoriales et leurs établissements publics de certaines de leurs missions.

Cette disposition a pour origine l'abandon du régime particulier de relations existant entre le CNASEA et les collectivités territoriales.

En effet, le CNASEA (auquel est désormais substituée l’Agence de Services et de Paiement) s’était vu reconnaître par l’article L. 313-3-III du code rural, un droit exclusif pour gérer pour le compte des collectivités territoriales, les aides financières aux stagiaires de la formation professionnelle et les aides complémentaires qu’elles accordent en complément d'aides de l'Etat ou de la Communauté européenne déjà gérées par le CNASEA.

Ce dispositif a été réexaminé sous l’effet de deux contraintes :

· d’une part, la Commission européenne a exprimé des réserves quant à sa compatibilité avec le droit communautaire de la concurrence ;

· d’autre part, la gestion des aides mises en œuvre par le CNASEA s’étendant à l’attribution et au paiement aux bénéficiaires des aides, une habilitation législative expresse devait être prévue conformément à l’avis rendu par le Conseil d’Etat le 13 février 2007 (n°373.788) depuis confirmé au contentieux (CE sect., 6 novembre 2009, req. n° 297877, Société Prest'action ; CE, 10 février 2010, req. n° 301116, Société Prest'action).

Le I de l’article L.1611-7 I du CGCT confirme le principe d’une libre externalisation de la phase d’instruction des aides et prestations, son II fournit l’habilitation législative nécessaire à certains tiers pour attribuer et payer des dépenses en lieu et place de l’autorité territoriale et du comptable public assignataire. 

Toutefois, cette faculté a été réservée aux organismes dotés d’un comptable public (II) et à des tiers non dotés d’un comptable public préalablement habilités par l’État (III), un décret précisant les conditions de cette habilitation.

Le décret présenté définit les modalités de délivrance de cette habilitation (II) et prévoit des dispositions sur les conditions d’exécution financière et comptable des mandats confiés par les collectivités territoriales que les organismes mandataires soient ou non dotés d’un comptable public (I).

1. Encadrer les modalités d’exécution financière et comptable des mandats confiés par les collectivités territoriales et leurs établissements (chapitre 1er)

Les articles 1 à 11 du projet de décret sont pour l’essentiel une reprise de dispositions analogues existantes en matière de gérance d’immeuble des organismes d'habitations à loyer modéré figurant aux articles D.442-15 et suivants du code de la construction et l’habitation (CCH)
.

Ces articles visent à :

a) Définir clairement les compétences respectives du mandant, du mandataire et du comptable public :

· en définissant par l’insertion de stipulations obligatoires au contrat de mandat le champ, la durée, les missions et les moyens alloués à l’organisme mandataire (art.3) ;

· en précisant les modalités d’intervention éventuelle du mandataire dans le recouvrement des indus (art. 3-5° et art. 9) et leur articulation avec les missions du comptable public (art. 10-4°) ;

· en obligeant le mandataire à être transparent à l’égard des tiers (art. 5).

b) Assurer la protection due aux fonds publics 

· en obligeant les mandataires non dotés de comptable public à souscrire une assurance pour la responsabilité civile qu’ils pourraient encourir (art. 4) ;

· en obligeant les mandataires non dotés de comptable public à ouvrir un compte DFT (dépôts de fonds au Trésor) servant uniquement aux opérations du mandat (art. 5).

c) Assurer la sincérité comptable des comptes du mandant et le respect de l’autorisation budgétaire donnée par son organe délibérant

· en obligeant le mandataire à tenir une comptabilité séparée (art. 7) ;

· en organisant la reddition des comptes (art. 10) qui doit être approuvée par le mandant avant d’être réintégrée par le comptable (art. 11).

2. Définir la procédure au terme de laquelle un organisme non doté d’un comptable public peut se voir confier l’attribution et le paiement des dépenses relatives à la rémunération des stagiaires de la formation professionnelle (chapitre II).

Les articles 12 à 19 du décret décrivent la procédure d’habilitation en cherchant à objectiver autant que possible l’examen des demandes présentées et protéger les deniers publics gérés.

L’autorité en charge de délivrer l’habilitation est le préfet dans le ressort duquel se situe la collectivité ou l’établissement mandant après avis du DDFiP ou du DRFiP (art. 12).

L’habilitation est délivrée au regard de trois éléments (art. 14) à partir des données fournies par l’organisme (art. 13) :

1° La situation financière de l’organisme, notamment sa trésorerie telle qu’elle ressort de ses bilans des trois derniers exercices clos ;

2° La garantie de représentation des fonds qu’apporte l’organisme, appréciée au regard des attestations fournies prouvant que l’organisme est à jour de ses obligations fiscales et sociales et qu’il a pris l’engagement de souscrire l’assurance couvrant sa responsabilité civile ;

3° Le professionnalisme de l’organisme examiné à partir des titres d’études, titres professionnels et références des personnes chargées de réaliser les opérations couvertes par le mandat et de tenir la comptabilité de l’organisme.

L’habilitation est délivrée pour une période de 3 ans (art. 16) et peut être renouvelée au terme d’une procédure identique (art. 16 et 17).

Enfin, l’habilitation devient caduque s’il apparaît que l’organisme n’a pas ouvert de compte DFT ou n’a pas souscrit d’assurance responsabilité civile. De même, l’habilitation peut être retirée si les résultats des inspections administrative, financière ou technique font apparaître des déficiences (contrôle des juridictions financières, des différents corps d’inspections…) (art. 19).
RAPPORT AU PREMIER MINISTRE
L'article 47 de la loi n° 2009-1437 du 24 novembre 2009 relative à l'orientation et à la formation professionnelle tout au long de la vie a pour objet de modifier et de compléter les dispositions de l'article L.1611-7 du code général des collectivités territoriales, qui précisaient que les collectivités territoriales et leurs établissements publics pouvaient confier à des organismes dotés d'un comptable public, la rémunération des stagiaires de la formation professionnelle. 

Or, cette rédaction exclut de fait les organismes de droit privé qui procèdent actuellement au paiement de telles dépenses, dans la mesure où leur statut les empêche d'être dotés d'un comptable public. Au surplus, certains organismes de droit public dépourvus de comptable public pourraient se retrouver également dans cette situation d'exclusion.  

Pour écarter cette difficulté juridique, le nouveau dispositif du III de l'article L.1611-7 du code précité, prévoit dorénavant pour ces organismes, la possibilité de procéder au paiement de telles dépenses après avoir été mandatés par les collectivités territoriales et leurs établissements publics, et habilités par l'Etat. 

Aussi, afin d'assurer la pleine efficacité de ce dispositif, les articles de ce décret ont pour objet d'exposer l'ensemble de la procédure qui l'encadre et plus particulièrement les conditions de l'octroi du mandat (articles 1 à 6), avec les obligations de nature comptable qui en découlent (articles 7 à 11),  ainsi que les conditions de l'habilitation délivrée par l'Etat (articles 12 à 19), auxquelles sont soumis ces organismes pour l'attribution et le paiement des dépenses relatives à la rémunération des stagiaires de la formation professionnelle. 

Tel est l’objet du présent décret que nous avons l’honneur de soumettre à  votre approbation.







� Cf. article 11 du décret n° 2009-1686 du 30 décembre 2009 pris pour l'application des articles L. 442-9, L. 443-11 et L. 443-15-6 du code de la construction et de l'habitation.
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